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 VIE SYNDICALE

Une réunion du Haut conseil du dialogue social, qui re-
groupe notamment la Direction Générale du Travail et 
des représentants des partenaires sociaux, est convo-
quée le 29 mars prochain. Sera alors communiquée la 
liste des syndicats ayant obtenu un score de 8% ou plus 
au niveau national et interprofessionnel.
Le ministère a adressé des lettres aux organisations syn-
dicales pour les prévenir de cette réunion. Il communi-
quera alors les voix obtenues par les organisations. Mais 
la liste des syndicats représentatifs ne peut pas être an-
noncée ce jour-là, compte tenu notamment des contesta-
tions possibles et de l’appréciation qui pourrait être celle 
du gouvernement si un syndicat a un score proche de 8% 
sans l’atteindre.

Jusqu’à présent, seules cinq confédérations (CGT, 
CFDT, FO, CFTC, CFE-CGC) bénéfi ciaient d’une pré-
somption «irréfragable» de représentativité par décret 
gouvernemental datant des années 1960. La loi de 2008, 
a changé la donne. Désormais, la représentativité des or-
ganisations syndicales dépend de leur audience auprès 
des salariés. Les résultats obtenus par chaque organisa-
tion, lors des scrutins professionnels dans les grandes 
et moyennes entreprises (de mi-2008 à fi n 2012), dans 
les Très petites entreprises (TPE) en décembre et des 
salariés agricoles en début d’année, sont agrégés sous 
la houlette du ministère du Travail.
Le ministre du Travail, Michel Sapin, avait indiqué que 
«fi n mars, les règles (de la représentativité syndicale) 
vont changer», ajoutant «en attendant, je conseille à 

chacun d’être prudent». La question a suscité une vive 
polémique. Bernard Thibault a mis en cause la légitimité 
des trois syndicats signataires de l’accord sur l’emploi 
(CFDT, CFTC et CFE-CGC), estimant qu’ils sont «mi-
noritaires» au regard des futures règles. Il a accusé le 
gouvernement de vouloir continuer à fonctionner avec les 
anciennes règles de représentativité syndicale et retarder 
l’effectivité du changement pour ne pas «affaiblir» le pro-
jet d’’accord sur l’emploi du 11 janvier 2013.

Pour notre fédération, un groupe de travail «Élections 
professionnelles», mis en place depuis bientôt un an, 
recense les résultats métallurgie. À ce jour, 13% des 
résultats sont remontés (417 syndicats hors services de 
l’automobile) sur 3000 bases recencées dans Cogitiel. Il 
nous appartient à toutes et tous de faire remonter les 
résultats à notre Fédération afi n d’avoir une vue d’en-
semble. Car à ce jour, 1 208 données sont en anomalies 
de résultat. C’est ce que nous indiquent les éléments 
fournis par la Confédération «Espace Vie Syndicale» à 
partir des procès-verbaux d’élection transmis par les em-
ployeurs au dispositif national de collecte. 
Mais ces procès-verbaux ne sont exempts ni d’erreur qui 
peuvent conduire à leur validation, et donc à leur comp-
tabilisation, ni d’omission de transmission de la part des 
employeurs. Dans de trop nombreux cas, le résultat CGT 
se trouve amputé de voix que nous ont accordé des di-
zaines de milliers de salariés. Or, le score de la CGT sera 
issu de la compilation de toutes les voix qui seront por-
tées sur les candidats présentés par elle dans les entre-
prises. Pas une voix ne doit manquer. Tous les syndicats 
doivent maintenant veiller à ce que leurs résultats soient 
correctement transmis et enregistrés au plan national.

Un dispositif de contrôle et d’intervention organisé par la 
«Vie Syndicale Fédérale» aura cet objectif. Tout en me-
surant l’investissement en moyens humains et matériels 
que demandent les dispositions à prendre pour rendre 
ce dispositif opérationnel et effi cace, la Vie Syndicale 
insiste auprès des syndicats, USTM, CCM, DSC et Res-
ponsables régionaux pour que chacun contribue à un 
recensement complet et incontestable de tous les ré-
sultats électoraux obtenus par la liste présentée par 
la CGT aux élections professionnelles. Un courrier, 
ainsi que le fi chier, sera envoyé aux régionaux afi n de 
faire rapidement le nécessaire. 
Loin d’être un impératif administratif, c’est un enjeu poli-
tique de première importance de notre Fédération qui 
doit conforter la CGT comme première organisation 
des salariés.

POUR UN RECENSEMENT FEDERAL
ELECTIONS PROFESSIONNELLES ET REPRESENTATIVITE

La liste des syndicats représentatifs autorisés à négocier des accords au niveau national sera connue 
le 29 mars prochain. Le gouvernement devant communiquer, ce jour-là, le nom des centrales ayant obtenu 
globalement plus de 8% des voix aux élections professionnelles dans les entreprises. Le ministère 
du Travail a confi rmé l’information, soulignant qu’il s’agit de la procédure normale qui était prévue.
> Tony Fausser, membre du CEF chargé du suivi des élections professionnelles pour le collectif vie syndicale
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Appel à une journée européenne de mobilisation, 
le 4 avril 2013, à tous les salariés 
et les sous-traitants du groupe Mittal
Les syndicats européens, sous l’égide de industriAll Europe, 
appellent l’ensemble des salariés d’ArcelorMittal et de ses 
sous-traitants à une mobilisation européenne solidaire pour 
exiger un projet industriel d’avenir pour le premier groupe si-
dérurgiste européen, le maintien des outils de production et 
le développement de l’emploi et des compétences.
Partout en Europe, l’inquiétude des salariés et des sous-trai-
tants est croissante. Certes, la récession affecte la sidérurgie 
européenne mais la réduction des capacités décidée par le 
groupe depuis le début de la crise est d’une ampleur considé-
rable et s’apparente de plus en plus à une stratégie de repli 
voire de désengagement de l’Europe. Après l’arrêt des acti-
vités de production de fonte et d’aciers, près d’un quart des 
capacités du groupe, ce sont les activités de transformation 
à haute valeur ajoutée qui sont touchées avec la fermeture 
de deux laminoirs à Liège et de plusieurs lignes de transfor-
mation aval. Des dizaines de centres de distribution ont également été 
fermés. Rien que pour l’année 2012, ces restructurations ont entrainé 
plusieurs milliers de suppressions d’emplois. A cela, il faut ajouter le 
fait que le budget consacré à la R&D, déjà bien inférieur à celui de ses 
concurrents, a encore été revu à la baisse, que la participation d’Arce-
lorMittal aux projets européens d’avenir comme ULCOS a été reportée 
(sans fi xer de date) et que le groupe multiplie les initiatives pour acquérir 
des installations hors Europe et dans d’autres fi lières industrielles alors 
que les investissements en Europe n’assurent pas le futur de la plupart 
des unités industrielles. En l’absence de moyens fi nanciers pour assurer 
leur maintenance, les outils européens du groupe se dégradent rapide-
ment

Ce sont tous les signaux d’une gestion industrielle tournée vers l’avenir 
qui sont dans le rouge. 
La fragilisation de la base industrielle du premier sidérurgiste européen 
a pour conséquence un recul majeur du groupe sur le marché européen 
par rapport à ses concurrents. Si le groupe continue dans cette direction, 
il risque de ne pas être au rendez-vous de la reprise de la demande 
d’acier.
Le 4 avril, partout en Europe, les salariés et leurs représentants se mobi-
liseront pour faire entendre leur voix et exiger : 
• L’élaboration d’un projet industriel porteur d’avenir basé sur l’innovation, 
le développement des savoir-faire et la R&D pour développer les aciers 
de demain ;
• L’élaboration d’une politique de maintien et de développement des 
compétences et du capital humain à travers notamment un plan d’em-
bauches ambitieux et une véritable politique salariale ;
• Un moratoire sur tous les plans de restructuration jusqu’à l’adoption du 
plan d’action de la Commission européenne pour la sidérurgie en Europe 
et l’engagement de s’appuyer sur ce plan pour pérenniser les sites et les 
outils du groupe ;
• Un dialogue social de qualité tant au niveau national qu’européen ;
• L’élaboration d’un plan d’action européen pour la sidérurgie qui jette les 
bases d’une véritable politique industrielle pour le secteur de l’acier et 
promeut le développement d’une sidérurgie durable, innovante et créa-
trice d’emplois de qualité.

Les syndicats européens mettront tout en œuvre pour que la sidérurgie, 
industrie stratégique pour l’Europe, moteur d’innovations technologiques 
pour beaucoup de secteurs en aval reste au cœur d’une politique indus-
trielle européenne intégrée et indépendante.

 LUTTES ET SUCCES

Accord du patronat pour la fl exibilisation de l’emploi 
Nouvelles mobilisations du 2 au 5 avril

10 semaines de grève chez PSA Aulnay
Les salariés entrent dans leur dixième semaine de grève, qui a été mar-
quée par l’échec de la mission du «facilitateur» (le directeur départe-
mental du travail) nommé par le ministère du Travail en lieu et place d’un 
médiateur promis par l’Elysée depuis trois semaines. Il n’est rien ressorti 
de la réunion entre la direction et tous les syndicats, y compris ceux qui 
ne sont pas dans la grève. Il faut maintenant un vrai médiateur !
Fin février, les premiers chèques de grève qui allaient de 80€ à 800€ se-
lon les jours de grève ont été distribué. La majorité étaient des chèques 
de 800€. D’autres salariés font des journées de grève ponctuelles et ne 
se sont pas inscrits sur le cahier de pointage.
Vendredi 1er mars, Thierry LEPAON et de Philippe MARTINEZ ont vi-
sité l’atelier du Montage lors de l’assemblée générale sur la «place de 
grève» avec 400 salariés.
L’inspection du travail refusait le licenciement de l’un de nos camarades, 
délégué syndical, en mise à pied conservatoire.
Pour les deux délégués CGT au CHSCT, l’enquête de l’inspection a eu 
lieu début mars. Pour deux autres militants Cgt actifs, licenciés, une 
assignation a été déposée devant les Prud’Hommes. Reste un syndiqué 
en mise à pied conservatoire en attente de sa lettre de notifi cation.
De nouveau quatre camarades étaient convoqués, mercredi 6 mars, à la 
Sureté Territoriale à Bobigny sur plainte de PSA. Apparemment ce serait 
suite à une rencontre avec les salariés dans l’usine de PSA Saint-Ouen, 
le 18 janvier, que la direction n’avait pas du tout appréciée, (elle avait fait 
appel aux CRS qui entouraient l’usine).
Les revendications immédiates sont :
• la nomination d’un médiateur
• l’annulation de toutes les procédures judiciaires et disciplinaires, et la 
réintégration de nos camarades licenciés !
Et bien sûr… non à la fermeture d’Aulnay et un CDI pour tous ou 
une préretraite
Votre soutien fi nancier reste indispensable pour continuer la lutte.
Les salariés de PSA ont face à eux, non seulement « leur » patron mais 
aussi l’un des plus infl uent de l’UIMM. Frédéric Saint-Geours qui est 
président de l’UIMM est également au directoire de PSA.
Cela renforce d’autant plus son intransigeance. Faire Plier PSA, c’est 
enfoncer un coin dans toute la politique de licenciements et d’accords 
de compétitivité du patronat, que le gouvernement voudrait voir inscrits 
dans son projet de loi.
Les DONS sont à envoyer :
UD CGT, 1 Place de la Libération, 93016 BOBIGNY Cedex
Chèques à l’ordre « Entraide solidarité salariés 93 et familles»
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Alors que les besoins sont immenses et que les ca-
pacités en intelligence et en moyens matériels sont 
importants, l’industrie en France, comme en Europe 
est en déclin. L’avenir de l’activité industrielle est 
concrètement posé sur le territoire français. Un pays 
désindustrialisé est un pays qui se meurt. Les sala-
riés sont-ils condamnés à assister, impuissants, à ce 
véritable naufrage social ?

L’industrie nous fi le entre les doigts. De fermetures 
d’usines en plan de licenciements, la plupart des fi lières 
industrielles sont fragilisées, avec des menaces aggra-
vées dans leurs capacités à répondre aux multiples be-
soins en termes de production et de recherche posant 
le problème crucial du transfert des savoirs et des com-
pétences accumulés depuis plusieurs générations et de 
l’avenir de notre pays. 
Aucun secteur n’est épargné, aucune catégorie de sala-
riés. Même les centres de recherche sont sacrifi és. Parmi 
les quatre grands pays de la zone euro, c’est la France 
qui s’est le plus désindustrialisée avec une érosion de 
ses emplois industriels qui a chuté entre 1980 et 2011 
de 24% à 13% des emplois. Pourtant, les salariés luttent  
pied à pied, refusant ce qui est présenté comme une fata-
lité, une externalité inévitable de la mondialisation.
Or, nous vivons une situation paradoxale. D’un côté, les 
grands groupes industriels affi chent des résultats fi nan-
ciers exorbitants. De l’autre, l’industrie française accu-
mule les diffi cultés, la production chute de prés de 10 % 
depuis 2007, la destruction d’emplois et de compétences 
importante est alarmante, le niveau d’investissement est 
en recul permanent, la recherche s’affaiblit dangereuse-
ment, les PME sont asphyxiées par les grands groupes 

et les formations initiales et continues sont insuffi santes 
et inadaptées. 
La CGT mène, depuis une dizaine d’années, la bataille de 
l’industrie. Cela a permis de faire tomber le mythe de la 
société post-industrielle, même si encore récemment ce 
leurre était présenté comme un avenir. Pour certains, le 
futur de notre pays se jouerait dans les services à la per-
sonne, le commerce et le tourisme. Pour d’autres, c’est 
d’imposer une rupture pour une industrie « verte » basée 
sur une logique de décroissance de l’activité économique 
et du niveau de vie. Ou encore, le salut serait dans le 
choix de secteurs d’activités à hautes valeurs ajoutées, 
délaissant les capacités de production vers d’autres pays 
à bas niveaux sociaux. 

La crise a mis en évidence qu’un pays qui perd son 
industrie est un pays qui n’a plus les moyens de re-
lancer l’économie et de développer l’emploi. Les ac-
tivités industrielles, en lien avec les services, participent 
à la chaîne globale de création de valeur. Rechercher de 
nouvelles techniques, de nouveaux procédés, inventer 
de nouveaux matériaux et objets, innover dans les pro-
duits, transformer l’appareil productif pour l’adapter aux 
besoins sociaux et aux contraintes environnementales, 
produire autrement, avec une plus grande effi cacité so-
ciale, voilà tout l’enjeu porté par l’industrie. Il faut des la-
boratoires de recherche en amont, en lien étroit avec les 
lieux de production. 
C’est bien parce qu’on dispose d’une chaîne complète 
que l’on peut développer les multiples compétences plu-
ridisciplinaires nécessaires. C’est bien grâce à cela que 
l’on peut former et préparer, de manière ouverte et large, 
les millions de jeunes qui arriveront dans la vie active, 

 CONTRIBUTION AU 50e CONGRES CONFEDERAL

L’INDUSTRIE A LA CROISEE DES CHEMINS

Contribution commune au débat du 50e congrès de la CGT. 
Marie-Claire CAILLETAUD - FNME et Bernard DEVERT - FTM



5

afi n de leur permettre une élévation globale des connais-
sances qui leur offrira l’opportunité, non seulement de 
s’orienter vers des fi lières qu’ils auront choisies, mais 
également, et ce n’est pas la moindre des choses, leur 
donnera toutes les capacités à développer leur propre 
pensée et analyse critique et jouer pleinement leur rôle 
de citoyen, comme acteur entier de la cité à laquelle ils 
participent.
Bien évidemment, il n’est pas question d’autarcie et un 
pays comme la France ne peut avoir l’ambition de tout 
produire par lui-même, il doit néanmoins maîtriser les fi -
lières principales dont il a besoin. Et entamer des coopé-
rations au niveau de la plaque européenne.
Pour cela, on ne peut laisser le marché faire sa loi, mais 
l’intervention politique de l’état, ne peut se limiter à soute-
nir les stratégies des grandes entreprises, par des aides 
comme le crédit impôt, recherche ou les exonérations 
de cotisations sociales, ou subventions multiples qui ne 
constituent le plus souvent que des effets d’aubaine pour 
les entreprises et dont l’effi cacité reste à démontrer. 

La question de l’intervention publique directe pour 
peser sur les stratégies des entreprises se pose plus 
fortement aujourd’hui. La prise de participation dans le 
capital des entreprises associée à une véritable démo-
cratie sociale sur les choix de gestion  peut être un levier 
pour mener une politique industrielle innovante et utile à 
l’intérêt général.
Cela nécessite de faire de la question du travail l’enjeu 
principal du développement des entreprises, ce qui va 
à l’encontre du dogmatisme patronal et malheureuse-
ment du gouvernement, qui considère que le travail est 
un «cout». Cette approche empêche le développement 
des qualifi cations, dévalorisant les métiers scientifi ques  
dans les domaines de la recherche, de l’ingénierie, de la 
production, avec un recul sans précédent par rapport aux 
notions de progrès scientifi que et technique, alliées du 
progrès social. Il est vrai que le détournement et l’utilisa-
tion des découvertes scientifi ques orientées pour le seul 
bénéfi ce des dividendes des actionnaires des grands 
groupes qui se partagent la planète ont largement contri-
bué à semer le doute.
Sortir de la crise, promouvoir un développement hu-
main durable, progresser dans la connaissance et le 
bien vivre, tout cela nécessite que l’Etat joue son rôle et 
défi nisse des stratégies industrielles à long terme. Ces 
stratégies doivent s’appuyer sur des investissements qui 
permettent réellement que l’argent soit orienté vers les in-
vestissements productifs et l’intérêt général et non pas la 
fi nance. Elles doivent être impulsées par un secteur de la 
recherche et du développement dynamique, fort, motivé 
et créatif. C’est ainsi que les emplois de demain durables 
pourront être construits. Et s’appuyer sur une formation 
initiale de haut niveau et une formation continue compa-
tibles avec les évolutions des métiers. 

C’est un autre modèle de développement que por-
tent les salariés et syndicats avec l’élaboration de 
propositions alternatives aux règles libérales et de 
concurrence. L’industrie est porteuse de réponses nou-
velles aux défi s du changement climatique avec la réduc-
tion des émissions de CO2, comme pour les économies 
d’énergie et des matières premières.
Par exemple, revoir la mobilité pour permettre à chacun 
de se déplacer, cela signifi e plus de transports collectifs 

et mieux adaptés. Cela implique d’accélérer la recherche 
sur les prochaines générations de batterie pour les véhi-
cules individuels et de moderniser la fi lière automobile en 
adaptant la production aux besoins. Le travail doit être 
accentué sur la normalisation et les systèmes d’informa-
tion en particulier pour permettre l’optimisation technique 
dans les différents processus industriels.
L’habitat va demander de nouvelles compétences, de 
nouveaux matériaux afi n d’accroître l’effi cacité énergé-
tique.
Le secteur de l’énergie est aux portes de modernisa-
tions importantes : incorporer les nouvelles technologies 
permettant de sortir des énergies carbonées au fur et à 
mesure de leur maturité et de leur équilibre économique, 
accroître la sûreté des nouvelles générations de réac-
teurs nucléaires.
Le recyclage des matériaux comme l’acier demande de 
relancer les hauts fourneaux innovants.
Tous les nouveaux champs ouverts par la recherche sur 
les matériaux, les biotechnologies, la science du vivant, 
les systèmes d’information, les sciences humaines per-
mettront d’entamer une véritable révolution industrielle 
et de dessiner le visage futur de notre pays de manière 
résolument optimiste.
Loin du repli prôné par les égoïstes ou les frileux, propo-
sons partout la reprise en main de notre outil de travail, 
la réfl exion collective et des droits nouveaux pour les sa-
lariés. 

Nous savons que nous avons besoin de produire 
avec un appareil productif modernisé et démocratisé 
pour affronter sereinement les enjeux sociaux et en-
vironnementaux du 21ième siècle. Commençons à en 
jeter les bases en France et en Europe. 
Gagner une nouvelle politique industrielle de déve-
loppement et de création d’emplois, par une autre 
répartition de richesses, passera par la mobilisation 
active des salariés.
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Des millions de salariés, retraités, privés d’emplois, d’in-
dignés… d’Espagne, du Portugal, de Grèce, de Belgique, 
de France manifestent en «ce printemps des peuples» 
contre les politiques d’austérité qui plongent toute la zone 
euro dans la récession.
Ils agissent pour une Europe solidaire et de progrès so-
cial qui réponde aux enjeux et défi s de ce 21ème siècle ; ils 
ont à nouveau manifesté, le 14 mars, à l’appel de la CES.
Dans cette période, les retraités sont concernés et mo-
bilisés contre l’ANI, pour une véritable sécurisation de 
l’emploi et une reconquête industrielle, car cet accord et 
la désindustrialisation auraient de graves conséquences 
sur le niveau de leur pension et la protection sociale.

La campagne sur les «retraités privilégiés» se poursuit 
et le dernier rapport du COR justifi e un gel des pensions 
pour tous les régimes ; le Medef a déjà donné l’exemple 
avec les retraites complémentaires et trouve un écho fa-
vorable auprès du gouvernement pour le régime général.
La remise en cause de notre système de santé, la ré-
duction des services publics, l’annonce d’une nouvelle 
réforme systémique des régimes de retraite dès 2013 
ont pour objectif de faire payer la crise aux actifs et aux 
retraités.

Mais la crise c’est eux… 
Les PDG du CAC40 dont les rémunérations ont pro-
gressé encore en 2012 (par exemple de +38% pour le 
PDG de Renault), les multinationales européennes avec 
une trésorerie de 700 milliards d’euros préfèrent spécu-
ler plutôt que d’investir. La solution c’est nous… par nos 
luttes et nos mobilisations pour une autre répartition des 
richesses, une relance de la croissance et de l’emploi. 
C’est dans ce sens que la CGT et l’UCR-CGT ont lancé, 
depuis janvier, une grande campagne de mobilisation 
avec un 4 pages «spécial retraite» en direction des ac-
tuels et futurs retraités et organisent, le 28 mars, dans 
l’unité, une journée nationale d’actions pour le pouvoir 
d’achat.

Comment allons-nous agir ensemble, actifs et retraités, 
pour nos revendications communes et spécifi ques, pour 
gagner, par exemple, dans nos conventions collectives 
régionales la continuité des droits à la santé et l’ouver-
ture de droits liés aux maladies professionnelles quand 
celles-ci se déclarent à la retraite ? Comment faire vivre 
notre revendication d’une maison commune des régimes 
de retraite qui garantirait la pérennité de notre système 
avec des règles de solidarité et de représentativité des 
assurés ?

Pour cela, nous avons besoin d’un rapport de forces 
beaucoup plus grand avec, comme élément déterminant, 
une syndicalisation de masse et une continuité revendi-
cative et syndicale parmi les retraités. Pour cela, notre 
UFR se fi xe des objectifs et se donne des outils en lien 
avec notre fédération dans le cadre de la préparation 
du prochain congrès fédéral, avec tout d’abord un état 
des lieux, des rencontres sur les départements avec nos 
USTM et syndicats d’entreprises, la direction fédérale et 
de notre UFR, l’interprof. et les USR. Cela devrait nous 
permettre de prendre des initiatives de syndicalisation en 
direction des futurs retraités, de «préparer le départ à la 
retraite» avec nos syndiqués à l’aide d’un module sur la 
continuité syndicale et d’aller à la création de bases UFR 
dans les entreprises.

Nos participations aux assises de la formation syndicale 
et au conseil national UFICT, en juin prochain, seront, 
par exemple, des occasions de travailler aussi ensemble 
pour répondre aux besoins de formation et d’organisation 
des retraités dans leur diversité. Construire une société et 
une CGT pour tous les âges, telles sont nos ambitions en 
ce printemps 2013, dans la dynamique du 50ème congrès, 
pour que chacune et chacun d’entre nous puisse prépa-
rer et vivre dignement sa retraite .

Après la réforme des retraites de 2010 qui a mobilisée des dizaines de milliers de manifestants, 
le gouvernement Hollande-Ayrault s’apprête à lancer une nouvelle offensive. Victimes des mesures 
d’austérité, les retraités entendent faire écouter leurs voix, le 28 mars prochain, contre cette nouvelle 
offensive. > Gérald Veirier, Membre du bureau de l’Union fédéral des retraités de la métallurgie
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 POLITIQUE REVENDICATIVE

RENCONTRE DES METALLOS, CHEMINOTS ET DES TRANSPORTS
FERROVIAIRE

Une présentation par la Secafi , de l’état des lieux de la 
fi lière a montré que l’industrie ferroviaire représente un 
atout important pour répondre aux enjeux du transport 
collectif des personnes et des marchandises tenant 
compte des défi s environnementaux, de limitation de ré-
chauffement climatique.
Les besoins en transport ferroviaire sont importants pour 
plusieurs années, avec les TER, les Métros, les Trams, 
les TGV, le Fret, avec la perspective, pour les 10 pro-
chaines années, d’une croissance annuelle de plus de 
2%, soit 6 à 7 milliards d’euros d’investissements par an.
La France est le troisième marché mondial de ce point de 
vue. Et pourtant l’emploi n’est pas en progression  et les 
stratégies des grands groupes, comme Alstom, restent 
enfermées dans une logique dogmatique de la baisse 
des coûts, se traduisant par plus de délocalisation princi-
palement au Kazakhstan, en Algérie où en Russie.
Le discours actuel des directions porte sur le fameux «re-
centrage sur le cœur de métier» autour des activités les 
plus rentables, comme la conception, l’intégration et  la 
maintenance.
Pour les centres de maintenance de la SNCF et de la 
RATP, le constat est le même :
- Baisse des effectifs, réduction des moyens,  dégrada-
tion des conditions de travail et de l’effi cacité du service 
public.

Aujourd’hui, la fi lière regroupe 21 000 emplois dans les 
études, la production, 24 000 dans la maintenance et ré-
paration, et près de 37 000 dans les infrastructures.
Chaque témoignage porte sur ce à quoi les salariés sont 
confrontés, c’est-à-dire des logiques de rentabilité fi nan-
cière se traduisent par une aggravation de leurs condi-
tions de travail et une précarité de l’emploi, par beaucoup 
d’intérimaires dans les lieux de production.
Alstom, comme Bombardier sous-traitent plus de 70% de  
leur activité, avec une mise en concurrence accrue entre 
les sites  en France, en Europe et dans le monde.

L’enjeu du fret en France a été fortement mis
en avant pour en faire une bataille urgente
que doit porter la CGT
La mise en concurrence des centres de maintenance de 
la SNCF et de la RATP, avec les stratégies des construc-
teurs de s’accaparer cette activité à travers les contrats 
de vente de matériels, nécessite une convergence forte 
entre les syndicats CGT.
La question du fi nancement devient importante face 
aux réductions des dépenses publiques de la part des 
Régions et de l’Etat, nourrissant entre autre, une mise 
en concurrence entre les régions « riches » et celles qui 
n’ont pas les moyens au détriment d’une réponse  co-
hérente de l’aménagement du territoire et d’un service 
public effi cace.

Cette première rencontre confi rme le besoin d’amélio-
rer les coopérations entre les syndicats au sein de l’en-
semble de la fi lière industrielle que ce soit au niveau de 
la production, de la maintenance et des infrastructures.
Faire du commun, travailler les convergences revendica-
tives peut résumer l’état d’esprit des participants.
Il s’agit d’engager les syndicats dans une campagne pour 
que la fi lière du ferroviaire ait les moyens de son dévelop-
pement et puisse répondre aux défi s des besoins actuels 
et futurs.
Il a été décidé de mettre en place un collectif commun 
pour coordonner et impulser, avec l’objectif d’élaborer un 
document argumentaire et de propositions CGT.
Dans un premier temps il a été retenu de tenir des ren-
contres régionales en priorité le Nord Pas de Calais et 
l’Ile de France.
Le besoin de faire un état des lieux des entreprises sur la 
présence de la CGT sera la priorité dans toute la fi lière, 
en particulier ceux des entreprises sous-traitantes cela 
est retenu comme la première tâche du collectif.

Près de 60 responsables des syndicats, des entreprises de la fi lière industrielle du ferroviaire 
ont participé à la première rencontre nationale organisée par les Fédérations des Cheminots, 
du Transport pour la RATP et de la Métallurgie (Alstom Transport, Bombardier, Siemens, Lohr AFR, 
Valdunes, les Forges de Fresines …). > Bernard Devert, membre du Bureau Fédéral
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Adhérez, militez : vous êtes protégés !

être syndicaliste, aujourd’hui plus que jamais, c’est un engagement de tous les instants. 
C’est pourquoi, quand vous choisissez de défendre les intérêts des salariés, nous sommes à 
vos côtés pour soutenir et sécuriser votre action militante.

Les Organisations syndicales font confiance à la Macif depuis près de 30 ans pour assu-
rer l’activité syndicale de leurs adhérents et militants. Pourquoi pas vous ?
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